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CONVENTION DE DOMICILIATION D’ASSOCIATION 

Entre 

L’École nationale des chartes 

Établissement public à caractère 
scientifique culturel et 
professionnel 
 
No SIRET : 197 534 787 00019 
65, rue de Richelieu 
75002 PARIS 
 
Dénommée ci-après, « l’ENC »,  
 
Représentée par sa directrice,  
Michelle BUBENICEK,  
 
Dûment habilitée,  

Et 
 

 
Domicilié(e) à  
 

 
Dénommé(e) ci-après « le 
Bénéficiaire » 
 
Représenté(e) par 
 
Dûment habilité(e),  
 

 
 

 

Il est convenu ce qui suit :  

ARTICLE 1ER – OBJET  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de domiciliation 
accordée par l’École nationale des chartes au Bénéficiaire.  
 
Les statuts du Bénéficiaire doivent mentionner l'adresse de siège social 
suivante :  
 

Ecole nationale des chartes 
65, rue de Richelieu 

75002 Paris 
  

ARTICLE 2 – NATURE DE LA DOMICILIATION ET DUREE  

La domiciliation est consentie à titre précaire et révocable. 
 
Elle est valable pour une année civile. 
 
Elle est accordée de façon exclusive au Bénéficiaire, qui ne peut héberger 
une autre association sans autorisation formelle et préalable de la direction 
de l’ENC.  
 

Pendant la période de domiciliation, le Bénéficiaire est tenu de respecter 
l’objet social figurant dans ses statuts et de se conformer au règlement 
intérieur de l’établissement.   
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ARTICLE 3 - CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

 

La domiciliation consentie au Bénéficiaire ne préjuge pas de l’attribution 
d’un local à l’ENC, de façon ponctuelle ou permanente.  
 
Toute demande de salle ou de local en lien avec la domiciliation (ex : tenue 
d’une assemblée générale, activités proposées par les associations d’élèves 
et d’étudiants, etc.) doit être adressée à la direction générale des services de 
l’ENC. En cas de mise à disposition d’un local, celle-ci fera l’objet d’une 
convention distincte.  
 

ARTICLE 4 – ATTESTATION DE DOMICILIATION 

L’ENC délivre sur demande du Bénéficiaire une attestation annuelle de 
domiciliation.  

 
 
ARTICLE 5 - ASSURANCE 
 

Pendant toute la durée de la domiciliation, telle que définie à l’article 2 de la 
présente convention, le Bénéficiaire reconnaît avoir souscrit un contrat 
d’assurance couvrant tous les dommages éventuels qui pourraient être 
causés par son activité dans les locaux de l’ENC.  
 
L’attestation d’assurance souscrite est adressée à l’ENC au plus tard le jour 
de la signature de la convention.  
 

ARTICLE 6 – RENOUVELLEMENT DE LA DOMICILIATION 

La domiciliation est renouvelable pour une durée identique.  
 
Pour ce faire, le Bénéficiaire communique à la direction générale des services 
de l’ENC, au plus tard le 1er décembre de l’année en cours, une lettre de 
demande de renouvellement de la domiciliation, à laquelle sont joints :  

- les coordonnées mises à jour des membres du bureau de 
l’association en cas de changement de ceux-ci au cours de l’année 
précédente ; 

- les nouveaux statuts de l’association uniquement si ceux-ci ont été 
modifiés au cours de l’année précédente. 

Le respect du règlement intérieur de l’ENC par le Bénéficiaire sera également 
pris en considération pour le renouvellement de la domiciliation.  

 
 
ARTICLE 7 – RETRAIT DE LA DOMICILIATION 
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L’ENC se réserve le droit de procéder au retrait de la domiciliation, effective 
passé un délai de préavis d’un mois notifié par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

La domiciliation peut être retirée de manière immédiate et sans préavis par 
la direction de l’ENC, en cas d’urgence, lorsque les activités de l’association 
ou de ses membres ont pour effet de porter atteinte à l’ordre public, à la 
moralité ou à la sécurité des personnes et des biens, ou à ses règles de 
fonctionnement telles que définies dans son règlement intérieur.  

Il en sera de même en cas de non-respect par le Bénéficiaire de ses 
obligations légales et réglementaires.  

 
 
ARTICLE 8 – ENTREE EN VIGUEUR ET MODIFICATION DE LA 
CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de signature 

par les parties avec effet rétroactif au 1er janvier de l’année de signature et 

prend fin le 31 décembre de cette même année.  

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant. 
 
 

ARTICLE 9 – LITIGES 
 
Les parties conviennent de porter tout litige qu’elles ne pourraient résoudre 
de façon amiable devant les tribunaux compétents. 
 

 

Fait en deux exemplaires, l’un remis au Bénéficiaire, l’autre à l’École 
nationale des chartes,  
 
A Paris, le XX XX 2020, 
  
 
Pour le Bénéficiaire, 
 
  
  
  
  
  

La directrice de l’École nationale des 
chartes, 
  
  
Michelle BUBENICEK 

 


